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Arrêté préfectoral DCL-BRE n° 2022-66 du 6 juillet 2022
portant agrément des signaleurs mis en place lors de la  compétition sportive pédestre
dénommée « Les Sources de la Borne » le dimanche 17 juillet 2022 au départ de Félines

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R, 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu L’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n°2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2022-11 en date du 13 mai 2022 portant délégation 
de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

Vu le récépissé de déclaration n°2021-106 du 6 juillet 2022 délivré à Monsieur Jean-Marie RIVERA,
secrétaire de l’association "Comité d’animation de Félines 43" organisatrice de la compétition
sportive pédestre dénommée « Les Sources de la Borne » qui doit se dérouler le dimanche 17
juillet 2022 au départ de Félines sur des voies ouvertes à la circulation publique ; 

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R Ê T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive pédestre dénommée « Les Sources de la Borne » qui doit se dérouler le
dimanche 17 juillet 2022 au départ de Félines sur des voies ouvertes à la circulation publique

Les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant le départ des coureurs.

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.

Article     4     :  
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en oeuvre les mesures
de circulation édictées en vertu  des articles  R. 411.30,  R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à
l’occasion  des  épreuves,  courses  ou  compétitions  sportives,  est  puni  de  l’amende prévue  pour  les
contraventions de 4ème classe.
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Article 5      :   
Le secrétaire  général  de la  préfecture de  la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait au Puy-en-Velay, le 6 juillet 2022

Le préfet, et par délégation,
le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du 
ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  
Internet www.telerecours.fr ».
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Annexe 1 : liste des signaleurs agréés

1 ARNAUD Thierry 46 SOULIER Roland
2 BAYLE Évelyne 47 TEYSSIER Thomas
3 BEYSSAC Philippe 48 VALEYRE Alain
4 BONNET Marie-Thérèse 49 VALEYRE Noël
5 BORIE Jean-Luc 50 VEAUX Michel 
6 BRAVARD André
7 BREUIL Jean-Claude
8 BUSSAC André
9 BUSSAC née MONTAGNE Michèle
10 CARTIER René
11 CARTIER née SOULIER Marie-Christine
12 CHANUT Laurent
13 DABROWSKI Pascal
14 DAGARD Philippe
15 DESPLANTES Louis
16 DIOUDONNAT Jean
17 FOURNERIE Raphaël
18 GRANGHON Jean
19 JOUVHOMME Jérémy
20 JOUVHOMME Sébastien
21 LAURENTIE née GOUPILLE Françoise
22 LEDUC Philippe
23 LE MOGNE née BANET Jeannette
24 LE MOGNE Patrice
25 LIGONIE Jean
26 MAITRE Sylvain
27 MALFANT Lauriane
28 MALHOMME Olivier
29 MARTIN Cédric
30 MARTIN Jackie
31 MARTIN Maurice
32 MATHEVON Paul
33 MEASSON Géraud
34 MONTAGNON Daniel
35 NOYEL Philippe
36 PLOUZENNEC Flora
37 RABIN Gérard
38 RAYMOND Dominique
39 RIVERA née LAROUZIERE Jacqueline
40 RIVERA Jean-Marie
41 ROCIPON Estelle
42 ROCIPON Julien
43 ROUGE Christophe
44 ROUSSET Philippe
45 SERVEL Alain
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2022- 64 du 6 juillet 2022 portant autorisation d’une
démonstration de sport motorisée le dimanche 17 juillet 2022 à Félines

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ainsi que ses annexes III ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric
ETIENNE,  en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021  portant organisation
de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION  n°2022-11  en  date  du  13  mai  2022  portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la
légalité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu la  demande  présentée  le  30  avril  2022  par  Monsieur  Jean-Marie  Rivera secrétaire  de
l’association  "Comité d’animation de Félines 43" établie Mairie Le bourg 43160 Félines  en
vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 17 juillet 2022, dans le cadre de la fête
du village, une démonstration de sport motorisé réalisée par Kenny Thomas ;

Vu le  règlement  de  la Fédération  Française  de  Motocyclisme  dont  relève  la  présente
manifestation ; 

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée à l'organisateur le 6 mai dernier par
la compagnie MAIF  au titre du contrat n° 2757384D ;

Vu l’avis  favorable  du  7  juin  2022  de  Monsieur  le  maire  de  Félines  et  l’arrêté  municipal
réglementant  la  circulation et  le  stationnement le dimanche 17 juillet  à  l’occasion  des
festivités organisées sur la commune ;

Vu la convention établie le 23 mai 2022 entre l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers
de Haute-Loire, association agréée de sécurité civile, et l’organisateur, relative au Dispositif
Prévisionnel de Secours de type point d'alerte et de premiers secours déployé ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, de la
directrice académique des services de l’éducation nationale de la Haute-Loire, du directeur
départemental  des territoires de la Haute-Loire, du directeur du service départemental
d’incendie et de secours de la Haute-Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 5 juillet 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

L’association "Comité d’animation de Félines 43", établie Mairie Le bourg 43160 Félines, représentée
par  Monsieur Jean-Marie Rivera, secrétaire,  est autorisée à organiser,  le dimanche 17 juillet 2022,
dans le cadre de la fête du village, une démonstration de sport motorisé réalisée par Kenny Thomas
conformément à l'itinéraire et au programme définis dans le dossier de demande d'autorisation,
notamment :

- 15h00 : première prestation,

- 16h00 : seconde prestation,

- 17 h00 : troisième prestation.

Cette  manifestation  sportive  vise  à  présenter,  de  façon  organisée  pour  les  spectateurs,  une
démonstration mécanique. Ce n’est en aucune façon une compétition ou un évènement basé sur des
épreuves de vitesse ou chronométrées.

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des
prescriptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de
renseignements de la gendarmerie (CORG) du Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99) ou courriel
(corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation,  et par la  commission départementale de la sécurité routière
(CDSR) de la Haute-Loire.

En sus du règlement particulier, le règlement de la fédération française de moto devra être appliqué.

ARTICLE 4                                                   SÉCURITÉ –   SERVICE D'ORDRE  
• Dispositif général     :

Les organisateurs devront prendre toute mesure utile pour assurer la sécurité des participants et des
spectateurs. 

Le règlement de la fédération française de motocyclisme, et notamment les règles techniques et de
sécurité de la discipline « Trial » devront être appliqués et respectés.

La largeur minimale de la piste d’évolution est de 4 mètres.

Les organisateurs prendront les dispositions nécessaires à la gestion du stationnement des véhicules,
notamment en ce qui concerne la capacité d'accueil du ou des parkings.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
n° 906 et 498 à proximité immédiate du village. Les organisateurs veilleront à ce que les véhicules
des spectateurs ne stationnent pas sur les abords de cette route départementale.

Dans le cadre du service courant, une surveillance de la manifestation sera exercée par les services
de gendarmerie, en fonction des impératifs opérationnels du moment.

• S  écurité des participants     :

Les Règles Techniques et de Sécurité de la Fédération Française de Moto devront s’appliquer.

Avant le déroulement de la manifestation, un contrôle administratif et technique des véhicules sera
impérativement effectué.

Les accessoires susceptibles de présenter un danger particulier pour le pilote doivent être protégées
ou démontées.

La limite maximale de 100 dB ne doit pas être franchie.
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Les  participants  de la  démonstration  doivent  être équipés  de casque homologué,  de gants,  de
chaussures  montantes  couvrant  la  malléole,  d’un  blouson  revêtu  d’une  matière  résistante  et
ignifugée  doté  de  renforts  et  de  protection,  de  coudières,  de  genouillères,  de  pantalons  au
minimum en toile forte et couvrant l’intégralité de la jambe (cuir ou équivalents recommandés). Les
protections dorsales sont conseillées.

Les participants doivent présenter :

 un certificat médical de non contre indication à la pratique des sports mécaniques,

 le permis de conduire nécessaire à la conduite de l’engin utilisé.

L’organisateur devra obligatoirement vérifier que l’intervenant est en possession d’une attestation
d’assurance  de  son  véhicule  et  que  sa  responsabilité  civile,  en  tant  que  prestataire  d’une
démonstration de sport mécanique est bien couverte.

Bien que la démonstration soit réalisée à une vitesse modérée, les organisateurs veilleront à ce qu’un
périmètre de sécurité soit suffisant notamment aux niveaux des réceptions de sauts. 

• Sécurité des spectateurs     :

La protection du public sera assurée par, au choix :

- un rang de barrières à 10 mètres de la piste d’évolution, ou

- un double barrièrage dont le premier rang se situera en bordure et sera renforcé par une barrière
perpendiculaire toutes les 4 barrières (dans ce cas-là, le public sera positionné derrière le deuxième
rang de barrières situé à 2,5 mètres du premier, ou

-  l’utilisation de séparateurs  d’autoroute en plastique en premier  rang de protection contenant
chacun 100 litres d’eau. Un barrièrage situé à 2 mètres des séparateurs devra être mis en place et le
public se tiendra derrière.

Dans tous les cas, les barrières doivent être solidaires les unes des autres.

Doivent  être  également  prévus,  en  nombre  suffisant  et  à  des  emplacements  adaptés,  des
extincteurs appropriés aux risques.

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public  seront clairement identifiés et  balisés  et  conformes à ceux présentés dans le dossier  de
demande d’autorisation déposé.

Les spectateurs ne pourront en aucun cas se trouver à moins de 3 mètres des zones d’évolutions. La
présence  de  spectateurs,  hors  des  emplacements  prévus  par  les  organisateurs,  est  formellement
interdite. Les zones interdites devront être matérialisées et l’interdiction clairement indiquée. 
Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d'épreuve.  Tout au long de l’épreuve, les
spectateurs  mal  positionnés  seront  invités  à  prendre  place  dans  les  zones  hors  risques.  Les
commissaires de piste, disposés tout au long du parcours, devront veiller à leur bon emplacement.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.

ARTICLE 5                                             SECOURS –   INCENDIE  

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer :

-d’un moyen permettant l’alerte des secours.

- d’un moyen de lutte contre l’incendie (extincteurs mobiles).

L'organisateur  mettra  en place  un  Dispositif Prévisionnel de Secours de type  point d'alerte et de
premiers  secours ,  assuré  par  l’Union  Départementale  des  Sapeurs-Pompiers  de  Haute-Loire,
association agréée de sécurité civile, et composé de 2 secouristes.

Le responsable du  dispositif  de secours  devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur,
prendre contact avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire
(04  71  07 03  18)  et  le  tenir  informé du déroulement  de  la  manifestation  et  de  la  levée  dudit
dispositif. 
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Pour toute demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement
de l’alerte en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

En cas  de  nécessité  de mise en  œuvre des  moyens  de  secours  publics,  le  directeur  du  service
départemental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en
liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions  applicables  à  la  protection  contre  l’incendie  des  bois,  forêts,  plantations,  landes,
maquis et garrigues.

ARTICLE 6                                   STATIONNEMENT –      CIRCULATION  

L'organisateur  mettra en place une signalétique adaptée  à  proximité  des  accès  au  site  en vue
d'informer les usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité ainsi
que celle des visiteurs.

Un espace de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

Les  organisateurs  prendront  les  dispositions  nécessaires  à  la  gestion  du  stationnement  des
véhicules, notamment en ce qui concerne la capacité d'accueil du ou des parkings.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
n°906  et  498,  à  proximité  du  village.  Les  organisateurs  veilleront  à  ce  que  les  véhicules  des
spectateurs ne stationnent pas sur les abords de ces routes départementales.

ARTICLE 7                             ENVIRONNEMENT –   TRANQUILLITÉ PUBLIQUE  
La manifestation se déroule hors de tout milieu naturel et espace ou zone naturelle sensible. En cas
de  panne,  d’intervention  mécanique  ou  de  stationnement,  les  participants  devront  utiliser
impérativement un tapis environnemental.

En cas de pause temporaire d’une signalétique, dès  la  fin  de la manifestation,  les organisateurs
procéderont au retrait de celle-ci  et à la remise en état des lieux. Ces opérations concerneront
l'ensemble des espaces ayant accueilli la manifestation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition. La
signalétique devra exclure tout système de clouage ou vissage sur les arbres.

L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de bruit.

L’organisateur veillera à ce que la rubalise soit ramassée après la manifestation ainsi que l’ensemble
des déchets afin de remettre en état le site utilisé.

ARTICLE   8  

Le jet  de tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou produits  quelconques  sur  la  voie  publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 10

En  tout  état  de  cause,  la  présente  autorisation ne  préjuge  en  rien  des  autres  dispositions
réglementaires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le
volet  sécuritaire.  Elle ne  vaut  pas  autorisation  d’utiliser  des  haut-parleurs  fixes  ou  mobiles,  à
l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 11

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de la
cinquième classe le fait, par l’organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclaration
ou, le cas échéant, de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application de
l’article R. 331-11.
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ARTICLE 13

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Haute-Loire, la directrice académique des services de l’éducation nationale de la
Haute-Loire,  le directeur départemental  des territoires de la Haute-Loire,  le directeur du service
départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire ainsi que Monsieur le maire de Félines ont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Haute-  Loire  et  dont  un  exemplaire  sera  notifié  à
l’association "Comité d’animation de Félines 43", établie Mairie Le bourg 43160 Félines, représenté
par  Monsieur Jean-Marie Rivera secrétaire, titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 6 juillet 2022

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un
recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 2022-67 EN DATE DU 7 JUILLET 2022
PORTANT AUTORISATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE MOTORISÉE
DÉNOMMÉE « COURSE DE CÔTE NATIONALE DE DUNIERES-AUVERGNE» 

LES 15, 16 ET 17 JUILLET 2022
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE DUNIERES

Le préfet de Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisa-
tion et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives et la note d’information conjointe des Ministères de l’intérieur et des sports du 6
août 2019 relative à l’organisation des épreuves sportives ;

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 pres-
crivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation
de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-11 en date du 13 mai 2022  portant délégation
de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté et de la Léga-
lité à la Préfecture de la Haute-Loire ;

Vu les  arrêtés  municipaux  de  la  commune  de  Dunières  n°2022A0010,  n°2022A0011,
n°2022A0012 en date du  4 février 2022 réglementant temporairement la circulation sur les
voies communales ;

Vu la demande présentée le 9 avril 2022 par Monsieur Pascal PERONNET, président de l’asso-
ciation sportive automobile (ASA) ONDAINE, en collaboration avec le comité des fêtes de
Dunières, représenté par Monsieur Jean-Paul CLOT, en vue d'obtenir l'autorisation d'organi-
ser, le 15, 16 et 17 juillet 2022, une épreuve motorisée dénommée « Course de côte natio-
nale de Dunières-Auvergne » traversant la commune de Dunières ;

Vu le règlement de la fédération française des sports automobiles (FFSA) et l'enregistrement
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de l'épreuve sous le visa d’organisation n° 342 en date du 9 mai 2022 ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande
susvisée ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée le 25 mars 2022 à l'organisateur par
la société d'assurances Lestienne ;

Vu la convention signée le 5 janvier 2022 entre l’organisateur, le comité des fêtes de Dunières,
et l’association pour la sécurité des sports mécaniques (ASSM30) relative à la mise en place
d’un dispositif prévisionnel de secours ;

Vu les avis favorables des maires des communes traversées ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de Haute-Loire, de la
directrice académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire, du directeur
départemental des territoires de Haute-Loire, du directeur du service départemental d’in-
cendie  et  de secours  de Haute-Loire et  de la  présidente du conseil  départemental  de
Haute-Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 5 juillet 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

Monsieur  Pascal  PERRONNET, président  de l’association sportive automobile (ASA) ONDAINE et
Monsieur Jean-Paul CLOT du comité des fêtes de Dunières, sont autorisés à  organiser, les 15, 16 et 17
juillet 2022, une épreuve de course de côte dénommée « 52ème Course de côte nationale de Du-
nières-Auvergne »  et une épreuve de course de côte dénommée « 17ème course de côte nationale
VHC de Dunières-Auvergne , conformément aux parcours et au programme définis dans le dossier
de demande d'autorisation.

Il s’agit d’une compétition sportive automobile nationale de course de côte . Elle compte pour :

- le championnat de France de la montagne (voitures de production/voitures de sport),
- le championnat de France féminin de la montagne (voitures de production / voitures de sport),
- la coupe de France de la montagne (coefficient 1),
-  le  trophée  championnat  de  France  (groupe  N/FN/SP/A/FA/GT  Sport/GTTS/CN/CM/CNF/CN+/
E2SC/D/E/F2000/FC)
- le trophée « Lionel REGAL » meilleur jeune (-25 ans) CFM voiture de sport,
- le trophée jeune espoir de la montagne (-25 ans) voiture de production,
- le challenge de la ligue du sport automobile d’Auvergne,
- le challenge de l’ASA ONDAINE ;

et  une réservée aux véhicules historiques « 17ème course de côte nationale VHC », qui  compte
pour :
- le championnat de France de la Montagne VHC 2022,
- le championnat de France indice de performance 2022,
- le challenge de la Ligue du sport Automobile d’Auvergne 202,
- le challenge de l’ASA Ondaine 2022.

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des pres-
criptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début de  s épreuves  , au centre d’opérations et de ren-
seignements  de  la  gendarmerie  (CORG)  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie  .interieur.gouv.fr  ).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation,  et par la  commission départementale de la sécurité  routière
(CDSR) de la Haute-Loire.
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En sus du règlement particulier, le règlement de la fédération française de sport automobile (FFSA)
devra être appliqué.

ARTICLE 4                                                    SÉCURITÉ –   SERVICE D'ORDRE  
• D  ispositif général     :

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisa-
tion, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller au respect
de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.

Les commissaires ainsi que les bénévoles devront être porteurs de gilets réfléchissants, ou tout autre
accessoire leur permettant d’être différenciés et reconnus. Ils devront connaître impérativement les
consignes de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que respecter scrupuleusement les divers codes
en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de
course à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Toutes dispositions pourront être prises par les maires des communes de Dunières afin d'assurer le
bon déroulement de l'épreuve.

• S  écurité des participants     :

L'association organisatrice est affiliée à la  FFSA. Le règlement de cette fédération sera appliqué et
respecté.

Avant le déroulement des épreuves, un contrôle administratif et technique sera réalisé pour les véhi-
cules et les participants (carte grise, assurance, licence, équipement, contrôle technique). 

Les participants devront présenter leur licence FFSA de la saison. Des titres de participations pour-
ront être délivrés aux concurrents non licenciés à la FFSA désireux de participer à la manifestation
conformément au règlement particulier de l’épreuve validé par la FFSA.

Sont mis en place un parc départ lieu-dit Rochefoy et un parc arrivé lieu-dit Malataverne. Le retour
au départ est organisé en convoi à vitesse modérée et devant pas excéder 30 voitures (voiture pilote
avant et arrière incluse) en empruntant le parcours de la course de côte encadré par un commissaire
de course.

Les participants  respecteront les règles élémentaires de prudence.

• Sécurité des spectateurs     :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et si -
gnalées au public ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront se croi-
ser.

Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d’épreuve. Ces dernières seront délimi-
tées par une double rangée de rubalise afin de maintenir le public à la distance réglementaire, à sa-
voir 2 mètres des endroits sans risques. Aux endroits dangereux, la distance sera appréciée et fixée
par les responsables de la sécurité.

A la fermeture de la route et tout au long de l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités
à prendre place dans les zones hors risques.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.
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Dans le cadre du service normal, si les effectifs et impératifs du moment le permettent, un service
de gendarmerie sera exercé pour la surveillance, notamment à proximité des chemins et routes em-
pruntés par les participants.

ARTICLE 5                                              SECOURS –   INCENDIE  

Tout  au  long de la  manifestation,  l’organisateur  devra  disposer  d’un  moyen permettant  l’alerte
des secours.

Durant la manifestation, l’organisateur mettra en place un dispositif prévisionnel de secours (DPS)
de type petite envergure. Il sera assuré par  l’association union départementale des sapeurs-pom-
piers de Haute-Loire (UDSP 43) et se composera de :
- 1 véhicule léger et son équipage  de 2 secouristes,
- 1 véhicule de premiers secours à personnes (VPSP) et son équipage de 4 secouristes.
Ce dispositif sera complété par l’association pour la sécurité des sports mécaniques (ASSM30) qui
fournira  :
- 1 VSAV (médicalisé et son matériel),
- 1 VSR (Désincarcération, Extraction, Incendie),
- la présence tout au long de la manifestation de 1 médecin(s) (Dr Jean-Marie BEYLOT), qui coordon-
nera les moyens,
- de 1 ambulance privée avec leur équipage soit 2 ambulanciers (Sébastien VACHER – Dunières Am-
bulances),

- 3 véhicules dépanneurs (Garage MANEVY Garage Stéphane HERITIER, garage Jérôme GRAND)

Le responsable du DPS devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur, prendre contact
avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71 07 03 18)
et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée dudit dispositif. Pour toute de-
mande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement de l’alerte en
composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service dépar-
temental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison
avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser
les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le
CODIS 43 (tél. 04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la
levée du dispositif.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes, ma-
quis et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible. Les participants devront disposer d’un
extincteur auprès de leur véhicule dans le parc concurrent. L’organisateur disposera des extincteurs
(de type poudre) tout au long du parcours et dans les parcs départ et arrivée. Chaque zone à risques
disposera d’au moins un extincteur.

ARTICLE 6                                   STATIONNEMENT –      CIRCULATION  

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'in-
former les usagers de la route du déroulement de la manifestation  et d'assurer leur sécurité ainsi
que celle des visiteurs.

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions du
code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la circula-
tion et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur donner,
dans l’intérêt de la sécurité et de la circulation publique. En aucun cas ils ne devront obstruer la voie
publique hors les parties réservées par arrêtés municipaux.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
empruntées.

Un parc de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.
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La circulation sera interdite à tous les véhicules (sauf les véhicules de secours et des membres de
l’ASA Ondaine et du Comité des fêtes de Dunières) le samedi 16 juillet 2022 de 8 h à 20 h et le di -
manche 17 juillet 2022 de 7 h à 20h30 sur les voies communales visées par l'arrêté de la commune
de Dunières n°MO-2022-04-29-a, sus-visé et ci-annexé.

De même le stationnement sera interdit sur les voies communales visées par l'arrêté de la commune
de Denières, sus-visé et ci-annexé.

La vitesse sera limitée et le stationnement réglementé, tels que prescrits par l'arrêté du Départe-
ment de Haute-Loire, sus-visé et ci-annexé.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur.
Par ailleurs, devront être présents plusieurs bénévoles, membres de l’organisation, revêtus de gilets
réflectorisés et signes distinctifs chargés de faire respecter la réglementation temporaire mise en
place pour cette manifestation (vitesse et stationnement) mais également pour faciliter l'accès des
spectateurs sur le site depuis les parcs de stationnement.

ARTICLE 7                              ENVIRONNEMENT –   TRANQUILLITÉ PUBLIQUE  

L’organisateur devra prendre toutes mesures utiles afin d’informer et d’inciter les participants à res-
pecter l’environnement, la faune et la flore ainsi que les autres utilisateurs des chemins empruntés
(promeneurs, sportifs, agriculteurs, chasseurs, exploitants forestiers ...).  L’organisateur sensibilisera
les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi qu’à la gestion des déchets. En cas
de panne, d’intervention mécanique ou de stationnement, les participants devront utiliser impérati-
vement un tapis environnemental.

La manifestation est localisée sur / hors site Natura 2000.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la re-
mise en état des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli la mani-
festation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition.

L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de bruit.

L’organisateur  veillera au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,
…). Les droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition, péné-
trer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins, voies ou propriétés privées pour lesquelles il
aura obtenu l’autorisation expresse des propriétaires, sous peine de porter atteinte au droit de pro-
priété. Les autorisations d’utilisation de l’ensemble des terrains accueillant la manifestation devront
pouvoir être produites par l’organisateur.

ARTICLE 8

La signalisation, notamment à destination des automobilistes, sera à la charge de l’organisateur et
aucune inscription  (peinture,  divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait des dégâts (boue, terre …) du domaine pu-
blic ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis en
état aux frais des organisateurs.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigou-
reusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 10

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il ap-
paraît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la
mise en demeure qui leur en aurait été faite par l'autorité administrative ou ses représentants quali-
fiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter par les concurrents les dispositions que le règle-
ment particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du public ou des concurrents.
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ARTICLE 11

En tout état de cause, la présente autorisation ne préjuge en rien des autres dispositions réglemen-
taires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le volet sécu-
ritaire. Elle ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs fixes ou mobiles, à l’occasion de la
manifestation.

ARTICLE 12

L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux obli-
gations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant
sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun
des maires des communes traversées.

ARTICLE 13

Avant le départ, l’organisateur interrogera Météo France (notamment par le biais du répondeur télé-
phonique 32 50 ou par internet www.meteo.fr ) afin de connaître la couleur de la carte de vigilance
météo et de prendre toute mesure adaptée.

ARTICLE 14

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la cinquième classe le fait, par l’organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclara-
tion ou, le cas échéant, de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application
de l’article R. 331-11.

ARTICLE 15

Le secrétaire général de la préfecture de  Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarme-
rie de  Haute-Loire, la directrice académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire, le
directeur départemental des territoires de Haute-Loire, le directeur du service départemental d’in-
cendie et de secours de Haute-Loire et la présidente du conseil départemental de Haute-Loire ainsi
que les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la  préfecture de la Haute-
Loire et dont un exemplaire sera notifié à  Monsieur Pascal PERRONNET, président de l’association
sportive automobile (ASA) ONDAINE et Monsieur Jean-Paul CLOT du comité des fêtes de Dunières
organisateurs de cette manifestation.

Au Puy-en-Velay, le 07 JUILLET 2022

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique 
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n° 2022-68 du 7 juillet 2022 portant autorisation d’organiser
 le 18 juillet  2022, une compétition sportive pédestre sur la voie publique 

dénommée « Tour de France en courant 2022 » 
au départ de la commune de Lempdes-sur-Allagnon

Le préfet de Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411-30, R. 411-31, R, 414-3-1, et R. 416-19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331-3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives et la note d’information conjointe des Ministères de l’intérieur et des sports du 6
août 2019 relative à l’organisation des épreuves sportives ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2022-11 en date du 13 mai 2022 portant délégation
de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la légalité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la
protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu la  déclaration  d’organisation,  déposée  le  16  avril  2022  par  Monsieur  André  SOUCHON,
représentant  de  l’association  "France  en  courant",  sise  32  rue  Général  de  Gaulle   27300
BERNAY d’une compétition sportive pédestre dénommée "Tour de France en courant 2022"
le  lundi  18  juillet  2022  sur  des  voies  publiques  ouvertes  à  la  circulation  publique  des
communes de Blesle, Chambezon, Grenier-Montgon, Lempdes-sur-Allagnon, Léotoing ;

Vu le  règlement  de  la  Fédération  Française  d’Athlétisme  (FFA)  dont  relève  la  présente
manifestation ;

Vu le  règlement  particulier  de  la  manifestation  ainsi  que  l’ensemble  des  pièces  jointes  à  la
présente demande ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée à l'organisateur le 24 mars 2022 par la
compagnie MAPA Mutuelle d’Assurance au titre du contrat n° 1540339/5004  ;

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Vu l’attestation  indiquant  l’équipe  médicale  composée  d’un  médecin,  de  kinésithérapeutes,
podologues et 10 secouristes avec un véhicule de secours adapté ;

Vu les avis favorables des maires des communes concernées ;

Vu les  avis  favorables  du  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de
Haute-Loire, madame la directrice départementale de la sécurité publique de Haute-Loire, de
la directrice académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire, du directeur
départemental  des  territoires  de  Haute-Loire,  du  directeur  du  service  départemental
d’incendie et de secours de Haute-Loire et de la présidente du conseil départemental de
Haute-Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 7 juin 2022 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

A R R Ê T E
ARTICLE 1

Monsieur André SOUCHON représentant l’association "France en courant", établie 32 rue Général de
Gaulle 27300 BERNAY est autorisé à organiser une compétition sportive pédestre dénommée "Tour de
France en courant 2022"» le lundi 18 juillet 2022 – Etape 2 Orcines (63) – Le Malzieu Ville (48) sur des
voies  publiques  ouvertes  à  la  circulation  publique  des  communes  de  Blesle,  Chambezon,  Grenier-
Montgon,  Lempdes-sur-Allagnon,  Léotoing  conformément  aux  itinéraires  et  programme  définis  au
dossier transmis à la préfecture :

Le nombre de participants sur l’ensemble de la période du lundi 18 au samedi 30 juillet 2022 est estimé
à 64 coureurs maximum.

ARTICLE 2 SÉCURITÉ –   SERVICE D'ORDRE  

• D  ispositif général     :

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation,
des concurrents, et des usagers de la route. 

Toutes dispositions pourront être prises par les maires des communes concernées afin d'assurer le bon
déroulement de l'épreuve.

Le respect des  mesures  de sécurité (barrières,  signaleurs,  cibistes,  ravitailleurs…)  est  à  la  charge de
l’organisateur et devra être conforme à ce qui est prévu.

L'organisateur sera tenu de respecter l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions applicables à la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis
et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible.

• S  écurité des participants     :

Cette association est affiliée à la Fédération Française d’Athlétisme (FFA) Le règlement de cette dernière
doit donc être respecté ainsi que les règles techniques et de sécurité propre à la discipline concernée
(course sur route) qui doivent obligatoirement s’appliquer.

Un certificat médical de non contre-indication à la pratique de la course pédestre doit être demandé
par l'organisateur à tous les participants qui n’ont pas de licence sportive. 
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Le dispositif de secours devra être déployé sur l’intégralité des parcours de sorte de pouvoir intervenir
quel que soit le tracé concerné.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée. Il devra être orchestré par
des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous l’autorité et la responsabilité
de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux forces de l’ordre.

Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive.

Les signaleurs devront être en place au moins 15 minutes avant le passage des coureurs.
Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Les signaleurs (Liste en annexe) doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de
validité. Ils ont mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à
l’épreuve.

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route).  Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R. 416-19 du  code de la route. Pour ce faire, les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.Ces équipements seront fournis par
l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du sport.

Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411-30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.
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ARTICLE 3                                             SECOURS –   INCENDIE  

Tout  au  long  de  la  manifestation,  l’organisateur  devra  disposer  d’un  moyen  permettant  l’alerte
des secours.

Le responsable du dispositif de secours devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur, prendre
contact avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71 07
03 18) et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée dudit dispositif. 

Pour toute demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement de
l’alerte en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

En  cas  de  nécessité  de  mise  en  œuvre  des  moyens  de  secours  publics,  le  directeur  du  service
départemental d'incendie et de  secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en
liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis
et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible sur le point départ/arrivée de la course

ARTICLE 4                            ENVIRONNEMENT –   TRANQUILLITÉ PUBLIQUE  

La manifestation se déroule en milieu naturel et en partie en espace ou zone naturelle sensible.

En  cas  de  pause  temporaire  d’une  signalétique,  dès  la  fin  de  la  manifestation,  les  organisateurs
procéderont  au  retrait  de  celle-ci  et  à  la  remise  en  état  des  lieux.  Ces  opérations  concerneront
l'ensemble des espaces ayant accueilli la manifestation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit  abîmé sur  les parcelles mise à sa disposition.  La
signalétique devra exclure tout système de clouage ou vissage sur les arbres.

L’organisateur veillera à ce que l’ensemble des déchets  soit ramassé après  la  manifestation afin de
remettre en état les espaces publiques utilisés.

ARTICLE   5  

Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie  publique  est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 6

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 7

En tout état de cause, la présente autorisation ne préjuge en rien des autres dispositions réglementaires
pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le volet sécuritaire. Elle
ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs fixes ou mobiles, à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 8

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de la
cinquième classe le fait, par l’organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclaration ou,
le cas échéant, de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application de l’article R.
331-11.

4/6

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2022-07-07-00003 - Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2022-68 du 7 juillet 2022 portant autorisation

d'organiser le 18 juillet 2022, une compétition sportive pédestre sur la voie publique dénommée "Tour de France en courant 2022" au

départ de la commune de Lempdes-sur-Allagnon"

25



ARTICLE 9

Le secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie
de  Haute-Loire,  la  directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  de  Haute-Loire,  la  directrice
académique  des  services  de  l’éducation  nationale de  Haute-Loire,  le directeur  départemental  des
territoires de Haute-Loire,  le directeur du service départemental d’incendie et de secours de Haute-
Loire  et  la présidente du  conseil  départemental  de  Haute-Loire  ainsi  que  Messieurs  les  maires  des
communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire et dont un exemplaire
sera notifié à Monsieur André SOURDON représentant l’association "France en courant", titulaire de la
présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 7 juillet 2022

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

signé

Eric PLASSERAUD

Voies et délais de recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès de 
la ministre du travail.
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-Ferrand,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification ou de sa publication. 
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  sur  le  site   Internet
www.telerecours.fr »
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Annexe 1     : liste des signaleurs   

NOMS Prénom

AUPY Raymond

BOIVIN Yves

CHARRIER André

DEVILLIERS Marc

DUPUIS Romain

GODFROY Marcel

GOUMAUX Micheline

LEBON Joël

NOLTE Roger

PERDRIX Patrick

PATIN Roger

POREE Dominique

SOURDON André

TOUZE Michel

VAUTIER Catherine
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DECISION TARIFAIRE N°11128 (ARS N° 2022-08-0028) PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2022 DE 

 
ÉQUIPE MOBILE EXPÉRIM AUTISME ENF ADU - 430008961 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/08/2017 de la structure 

 Etablissement Expérimental pour personnes handicapées dénommée ÉQUIPE MOBILE 

EXPÉRIM AUTISME ENF ADU (430008961) sise 1 AV DE CHAUSSAND 43200 

YSSINGEAUX    43200 Yssingeaux et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE 

FRANCAISE (750721334) ;  
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/07/2022, au titre de  2022, la dotation globale de financement est fixée 

à 219 367,01€. 

 

  Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

9 847,59 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

176 449,57 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

35 823,73 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 222 120,89 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

219 367,01 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

2 753,88 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 222 120,89 

    

Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 18 280,58 €.  

  

  Le prix de journée est de 74,61 €. 

    

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 dotation globale de financement 2023: 219 367,01 € 

(douzième applicable s’élevant à 18 280,58 €) 

 prix de journée de reconduction : 74,61 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, Rue Duguesclin 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay,  Le  07 juillet 2022                                  

 

 

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 
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DECISION TARIFAIRE N°11149 (ARS N° 2022-08-0029) PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2022 DE 
ESAT LES AMIS DU PLATEAU - 430001115 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du  16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  15/06/2022 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-1 du même code ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr, GRALL, Jean-Yves en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) dénommée ESAT LES AMIS DU 

PLATEAU (430001115) sise  , ZA, LA MION, 43520 MAZET ST VOY    43520, Mazet-

Saint-Voy  et gérée par l’entité dénommée LES AMIS DU PLATEAU (430001107);  
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DECIDE 

 

 
Article 1er  A compter du 01/07/2022, au titre de 2022, la dotation globale de financement est fixée 

à 311 689,65 €. 

 

  Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit: 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

21 419,96 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

258 109,87 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

52 447,10 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 331 976,93 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

311 689,65 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

20 287,28 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 331 976,93 

  Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

   

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 25 974,14 €.  

  

  Le prix de journée est de 62,34 €. 

   

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 dotation globale de financement 2023: 311 689,65€ 

(douzième applicable s’élevant à 25 974,14€) 

 prix de journée de reconduction : 62,34 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour  

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire LES AMIS DU PLATEAU 

(430001107) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay                                            , Le  11 juillet 2022                                  

 

 

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 
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DECISION TARIFAIRE N°11126 (ARS N° 2022-08-0025) PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2022 DE 

 
ESAT DE ROSIERES - 430003624 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du  16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  15/06/2022 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-1 du même code ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr, GRALL, Jean-Yves en qualité  de 

Directeur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) dénommée ESAT DE ROSIERES 

(430003624) sise , ZI, DES TOURETTES, 43800 ROSIERES   43800, Rosières  et gérée par 

l’entité dénommée ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE (630786754);  

 
 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er  A compter du 01/07/2022, au titre de 2022, la dotation globale de financement est fixée 

à 781 262,59 €. 

 

   

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 65 105,22 €.  

  

  Le prix de journée est de 65,17 €. 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 dotation globale de financement 2023: 781 262,59€ 

(douzième applicable s’élevant à 65 105,22€) 

 prix de journée de reconduction : 65,17 € 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION HOSPITALIERE 

SAINTE MARIE (630786754) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay                                            , Le  07 juillet 2022                                  

 

 

 

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 
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DECISION TARIFAIRE N°10251 (ARS N° 2022-08-0020) PORTANT FIXATION DU FORFAIT 

GLOBAL DE SOINS POUR 2022 DE 

 
FAM LE VOLCAN - 430002469 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du  16 décembre 2021 ; 

 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 09/06/2018 de la structure 

 Etab.Acc.Médicalisé en tout ou partie personnes handicapées dénommée FAM LE VOLCAN 

(430002469) sise 43200 YSSINGEAUX    43200 Yssingeaux  et gérée par l’entité dénommée 

 ASSOCIATION SESAME AUTISME RHONE ALPES (690798293);  

 

 

 

 
 

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/07/2022, le forfait global de soins est fixé à 725 905,07 € au titre de 

2022, dont 0,00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 60 492,09€. 

   

 Soit un forfait journalier de soins de 93,97€.  

    

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  
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 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

 forfait annuel global de soins 2023: 725 905,07€ 

(douzième applicable s’élevant à 60 492,09  €) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 93,97 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour  

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION SESAME AUTISME 

RHONE ALPES (690798293) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay                                            , Le  07 juillet 2022            

 

 

 

 

 

                       

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 
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DECISION TARIFAIRE N°11150 (ARS N° 2022-08-0026) PORTANT FIXATION DU PRIX DE 

JOURNEE POUR 2022 DE 

 
IME SYNERGIE 43 - LE CHAMBON/LIGNON - 430000232 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Institut Médico-Educatif (I.M.E.) dénommée IME SYNERGIE 43 - LE CHAMBON/LIGNON 

( 430000232) sise  LA CELLE 43400 LE CHAMBON SUR LIGNON    43400 Chambon-sur-

Lignon  et gérée par l’entité dénommée  CROIX ROUGE FRANCAISE (750721334);  

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/07/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 
    

 
GROUPES FONCTIONNELS 

MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

320 671,09 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 991 437,79 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

390 380,95 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 2 702 489,83 
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RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 659 509,79 

- dont CNR -16 666,67 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

11 719,86 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

31 260,18 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 2 702 489,83 

  Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée IME SYNERGIE 43 

- LE CHAMBON/LIGNON (430000232) est fixée comme suit, à compter du 

01/07/2022 : 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay                                            , Le  07 juillet 2022                                  

 

 

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
275,50 198,36 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

250,27 191,61 0,00 50 000,00 0,00 0,00 
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DECISION TARIFAIRE N°11125 (ARS N° 2022-08-0024) PORTANT FIXATION DU PRIX DE 

JOURNEE POUR 2022 DE 
MAS RESIDENCE VELLAVI - 430003566 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du  16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Maison d'Accueil Spécialisée (M.A.S.) dénommée MAS RESIDENCE VELLAVI 

( 430003566) sise LOT LE PETIT LAC 43350 ST PAULIEN    43350 Saint-Paulien  et gérée 

par l’entité dénommée  ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE (630786754);  

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/07/2022, pour 2022, la dotation globale de financement est fixée à 

3 962 568,04€. 
    

 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS RESIDENCE 

VELLAVI (430003566) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2022 : 

 

 

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
198,88 239,76 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 3    A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

 

 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue Duguesclin 

LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION HOSPITALIERE 

SAINTE MARIE (630786754) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay                                            , Le  07 juillet 2022        

                           

 

 

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

188,59 227,36 0,00 0,00 0,00 0,00 
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DECISION TARIFAIRE N°11127 (ARS N° 2022-08-0027) PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2022 DE 

 
SESSAD CRF 43 - MONISTROL - 430005959 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile dénommée SESSAD CRF 43 - 

MONISTROL (430005959) sise 24 AV DE LA GARE 43120 MONISTROL SUR LOIRE    

43120 Monistrol-sur-Loire et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) ;  
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/07/2022, au titre de  2022, la dotation globale de financement est fixée 

à 1 312 879,53€. 

 

  Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

67 276,55 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 086 038,02 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

159 564,96 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 1 312 879,53 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 312 879,53 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 1 312 879,53 

    

Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 109 406,63 €.  

  

  Le prix de journée est de 85,22 €. 

    

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 dotation globale de financement 2023: 1 312 879,53 € 

(douzième applicable s’élevant à 109 406,63 €) 

 prix de journée de reconduction : 85,22 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, Rue Duguesclin 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

 

 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2022-07-07-00018 - SESSAD CRF 43 53



3 
 

Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay,  Le  07 juillet 2022     

                              

 

 

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 
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DECISION TARIFAIRE N°10254 (ARS N° 2022-08-0021) PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2022 DE 

 
UNITE PHV FAM DE PRADELLES - 430008524 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 19/04/2015 de la structure 

 Etablissement Expérimental pour personnes handicapées dénommée UNITE PHV FAM DE 

PRADELLES (430008524) sise  QUA PASSERAND 43420 PRADELLES    43420 Pradelles 

et gérée par l’entité dénommée ASSOC ST NICOLAS (480782523) ;  
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/07/2022, au titre de 2022, la dotation globale de financement est fixée 

à 181 276,28€. 

 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 15 106,36 €.  

  

  Le prix de journée est de 62,08 €. 

    

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 dotation globale de financement 2023: 181 276,28 € 

(douzième applicable s’élevant à 15 106,36 €) 

 prix de journée de reconduction : 62,08 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, Rue Duguesclin 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC ST NICOLAS (480782523) et 

à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay,  Le  07 juillet 2022         

                          

 

 

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 
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DECISION TARIFAIRE N°10247 (ARS N° 2022-08-0022) PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2022 DE 

 
UNITE PHV EHPAD VELLAVI - 430008516 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 19/04/2015 de la structure 

 Etablissement Expérimental pour personnes handicapées dénommée UNITE PHV EHPAD 

VELLAVI (430008516) sise 2 AV SAINT ROCH 43140 ST DIDIER EN VELAY    43140 

Saint-Didier-en-Velay et gérée par l’entité dénommée MAISON DE RETRAITE (430000513) 

;  
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/07/2022, au titre de 2022, la dotation globale de financement est fixée 

à 182 844,87€. 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 15 237,07 €.  

  

  Le prix de journée est de 62,62 €. 

    

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 dotation globale de financement 2023: 182 844,87 € 

(douzième applicable s’élevant à 15 237,07 €) 

 prix de journée de reconduction : 62,62 € 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, Rue Duguesclin 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs. 

 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE (430000513) 

et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

Fait à   Le Puy en Velay,  Le  07 juillet 2022                                  

 

 

 

 

 

Par délégation, la responsable du service personnes handicapées, 

 

 

 

 

Signée : Christiane BONNAUD 
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